
ANNEXE

Conformément à larticle IV, alinéa 2d), le Canada se réserve le droit d'dlablr
et de maintenir des exceptions dans les secteurs ou à l'égard des sujets
éiumà*i ci-aprs:

- lus services sociaux (c.-â-d. l'applicaio des lois de caactbve public,
les servces correctionnels, la sécurité ou la garantie du reveu, la
àicuritê sociale ou l'assurance sociale, le bîen4tre scia,
l'enseigniement public, la formation publique, la sat6 et l'aide à
l'enfanc);

- lus services founi dans hm autr secteur,

lud ls itesat -décrits au numéro 8152de la CI;

- les conditions de résidence applicables à la propriété de biens-fonds sur
le littotal;

- les mesuresdmse en omdoearrlatifs au prle et augaz
liant les Teritoires du Nord-Ouest et le Yukon.

2. Cofréetà l'article IV, alinéa 2d), la République de l'Éqluateur se
réserve le droit d'établir et de maintenir des exceptions dans les secteurs on à
l'égard des sujets 6num6rds ci-aprês:

- la PrpriétéW (directe on indirecte) de biens immnobiliers à moins de
-50 kilomètsres de la frontière de lqatuainsi que dans leu
terrtires désignés comme des mom réservées, tels des pares
nationaux, selon les autorité compétentes de la RépubiqueI de
l'quateur.

ý3. Aux fins de la présente annee, le sigle «CTJ. désigne, en ce qui concern le
Canada, les uméros de la Classification type des industries, tels qu'ils


